
 

                 Compte rendu de la réunion DGE-OS du 19 novembre 2021 

 

En amont de la réunion, la DGE a transmis deux documents qui ont guidé les échanges :  

 

1-Ordre du jour de la réunion et éléments de contexte fournis par la DGE. 

2-Etat des lieux des demandes de télétravail au 2 novembre 2021. 
 

Notable évolution par rapport à la précédente réunion, la lecture des documents a été un prérequis ce qui a permis de 

respecter les heures de début et de fin de réunion et de se consacrer aux échanges. 

A l’appui des documents, le directeur a indiqué: 

 La DGE se saisit de la problématique des mobilités vers la DGE. La DGE a un travail à mener pour attirer des 

agents administratifs sur les postes de la DGE qui peuvent tout aussi bien être tenus par des agents administratifs 

ou par des agents techniques. Le DGE a commenté les nombreuses instances créées pour favoriser l’égalité 

professionnelle et l’attraction de la DGE. 

 La DGE a atteint son objectif de 40 % de nomination de femmes sur des emplois de direction. Il a admis 

toutefois que parvenir à cet objectif nécessitait un engagement important même de sa part. Le déséquilibre actuel 

sur les postes de direction s’explique par l’effet statique du stock.  

 Le DGE a indiqué « se battre » sur les effectifs et être parvenu à obtenir quelques créations de postes, y compris 

dans les réseaux déconcentrés. 

 Concernant le télétravail, le DGE, en plus des tableaux détaillant les demandes de télétravail, a indiqué que 

l’application SIRIHUS était moins bien remplie par les agents de la DGE que dans d’autres directions. Or, 

rappelons que le renseignement de SIRIHUS déclenche le paiement des indemnités forfaitaires du télétravail. 

 Concernant les mobilités, le directeur a qualifié de réussite le nouveau processus de mobilités inauguré au 

deuxième trimestre. Le processus sera bien sûr renouvelé. Il a rappelé qu’aucun mouvement n’a été imposé. Peu 

de mouvement sont toutefois à dénombrer. 

 Assez éloigné des problématiques des agents en poste à la DGE actuellement, la situation des 71 derniers 

Techniciens supérieurs de l’économie et de l’industrie (TSEI) mis à disposition depuis « VT 2005 » a été 

précisée puisque la DGE est gestionnaire de ces derniers agents. La DGE cherche une solution pérenne, pour 

mettre fin à leur mise à disposition et donc les placer en position normale d’activité auprès de leurs multiples 

employeurs sur la France entière. 

 Le projet « ambition » du SG du MEFR a été évoqué. Il est par ailleurs abondamment développé sur l’intranet 

Alize. Rappelons pour ce projet que son calendrier vient percuter la crise sanitaire, le déploiement du télétravail 

généralisé et tous les chantiers ouverts par le SG du MEFR. Les OS ont, pour la plupart, rejeté ce projet et 

regretté, a minima, le calendrier de ce projet.  

 Sur le déménagement, le directeur a rappelé que les agents avaient depuis de nombreuses années la volonté de 

regagner Bercy. Il n’a pas été possible de regrouper tous les services de la DGE au même endroit. Au vu de 

l’occupation des nouveaux postes de travail inclus dans les « territoires d’équipe » en ces temps nouveaux de 

télétravail généralisé, le directeur a indiqué que les bureaux n’étaient pas surchargés. 

 

Pour la CGT :  

 en préambule, indiquons que si la volonté de dialogue social et d’offrir aux OS une instance de dialogue moins 

académique et en contact direct avec le directeur peut être louée, la forme de ces échanges, organisés en dehors 

des cadres habituels et moments d’échanges « OS-administration », interroge sur leur portée. En effet, la crainte, 

que les OS soient assimilés à des faire-valoir de l’administration, est, à terme, à craindre.  

 La CGT a posé la question de la charge de travail expliquant le manque d’entrain d’agents pour la DGE. Les 

nombreuses actions et instances ne sont que des palliatifs à cette question. Le DGE a indiqué refuser des 



commandes (récemment, la responsabilité d’une mission/service sur le tourisme notamment). Il a admis que la 

question de l’évaluation de la charge de travail était un sujet majeur à traiter. 

 La CGT a posé la question du droit à déconnexion, corollaire immédiat de la charge de travail et a demandé 

la nomination d’un-e responsable « droit à la déconnexion » dont les agents pourraient se saisir en cas de 

commande/exigence contraire à ce droit. Le DGE a accepté cette demande en séance, ce point est à saluer. 

 Pour les TSEI mis à disposition depuis plus de 15 ans, la CGT se rapprochera des intéressés pour leur indiquer 

les possibles évolutions de leur situation sans impact sur leur traitement. La gestion de ce dossier par le SG de 

la DGE nous apparaît très importante, voilà qui ne devrait pas arranger la question de la charge de travail sans 

renforts dédiés... 

 La question de l’emménagement des services dans leur nouveau territoire d’équipes, bien que rendu plus 

acceptable par la généralisation du télétravail (que les jeunes et nouveaux agents ne choisissent pas forcément 

massivement...) pose problème. La CGT déplore ces territoires d’équipes élargis jusqu’à 6, 7 agents, aux 

parois vitrées, qui dégradent fortement les conditions de vie au travail des agents.  

 

N’hésitez pas à contacter le syndicat CGT Centrale Finances pour toute question individuelle ou collective. 

 

 

mailto:syndicat-cgt-centrale@syndicats.finances.gouv.fr

